DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE BETPLAN

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE BETPLAN


SEANCE DU MARDI 26 AVRIL 2016 à 20 H 30

Date de convocation : 20/04/2016                                                       Date d'affichage : 20/04/2016

L’an deux mille seize, le 26 avril, à 20 h 30, le Conseil Municipal de la Commune de BETPLAN, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de M. Gérard TANQUES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : 20/04/2016

Présents : MM. TANQUES - BEASCOCHEA - DOMEGE- LEFEVRE- NAUDY- VACHER.- VERGNE – VILLA- WHATLEY

Absents Excusés : MM CRABE -TEXIER- 

Mme Isabelle BEASCOCHEA ayant été désignée comme secrétaire de séance.

Monsieur le Maire ouvre la séance et donne lecture du procès-verbal de la dernière réunion : aucune observation n’étant faite, le procès-verbal a été adopté à l’unanimité.

Le Maire,

2016/01                  Approbation du Compte de Gestion ANNEE 2015

 de la Commune de BETPLAN dressé par Monsieur le Receveur Municipal
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2015 qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l ‘état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2014, celui de tous les titres émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

1. statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, y compris celles relatives à la journée complémentaire,
2. statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2015 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes,
3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

le Conseil Municipal
 DECLARE que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2015 par le receveur municipal, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
2016/02        VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2015

         Réuni sous la présidence de M. Daniel VERGNE, le Conseil Municipal
· Vote le Compte Administratif de l’exercice 2015 et arrête ainsi les comptes :

                                                                           Investissement :


 Dépenses  Prévues :
              46 836.00




 Réalisées :

   32 924.62





Reste à réaliser :
           0,00


                                                 Recettes    Prévues :

   46 836.00
                                                                                                Réalisées   :                  25 320.00





Reste à réaliser :
           0,00

                                                                          Fonctionnement :

Dépenses Prévues :
147 750.00





 Réalisées :

  99 104,47


Reste à réaliser :
           0,00


                                                  Recettes         Prévues :

 147 750.00





Réalisées :

147 786.42





Reste à réaliser :
            0,00

RESULTAT DE CLOTURE DE L’EXERCICE

    Investissement :                                  - 7 604.62
       Fonctionnement :

            48 681.95
                                                                  Résultat global :      
                            41 077.33
2016/03      AFFECTATION DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2015
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Monsieur Gérard TANQUES
,

Après avoir adopté le Compte Administratif de l’exercice 2015 dont les résultats, conformément au compte de gestion, se présentent comme suit :
	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	A Résultat de l’exercice 2015
Qui est au compte 12 « Résultat de l’exercice » figurant au compte de gestion :  déficit de fonctionnement de
	A

26 732.60

	B Report à nouveau

Solde créditeur « 110 » ou débiteur « 119 » du compte de gestion
	B

75 414.55

	* Résultat de fonctionnement cumulé au 31décembre 2014

A + B

	48 681.95

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	C  Solde d’exécution d’investissement (précédé de + ou -)                        c
D 001 (besoin de financement)

R 001 (excédent de financement)
	-7 604.62


	D Solde des restes à réaliser d’investissement (4)                                           D  


	00.00



	Besoin de financement à la section d’investissement                      E=C+D
	7 604.62

	Soit un excédent de financement de
	

	Décide d’affecter au budget pour 2016, le résultat de fonctionnement de l’exercice 2015
de la façon suivante :

	1) Couverture du besoin de financement de la section d’investissement en votant au compte 1068  « Excédents de fonctionnement capitalisés » la somme de
	                          7 604.62

	2) Le surplus H  est affecté en recettes de fonctionnement porté sur la ligne  R002 « excédent de fonctionnement reporté »
	41 077.33

	Résultat d’Investissement reporté                  001             DEFICIT     
	7 604.62


        2016/04    BUDGET PRIMITIF 2016  -  VOTE DES TAUX
                               Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée le projet de budget primitif de l’exercice 2016, il expose que les recettes ordinaires qui peuvent être normalement escomptées sont insuffisantes pour couvrir les dépenses aux quelles il est indispensable de pourvoir soit à titre permanent, soit à titre extraordinaire ou exceptionnel.

Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants ainsi que l’article 1636 B sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition ;

                              Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire et considérant l’insuffisance des ressources communales : 

· Fixe à 24 036.00€ pour 2016 le produit à percevoir au titre des contributions directes, pour assurer l’équilibre du budget.

· Décide d’augmenter le taux d’imposition des trois taxes directes locales, à savoir :

	Désignation des taxes
	Bases notifiées
	Taux appliqués
	Produit correspondant

	Taxe d’habitation
	55 400
	12.61
	 6 986

	Foncier bâti
	38 800
	26.63
	 10 332

	Foncier non bâti
	7 700
	87.25
	 6 718

	total produit fiscal 
	
	
	24 036


Ces taux s’appliquent sur la base d’imposition déterminée par les services fiscaux de l’Etat, en fonction du bien immobilier, et connait chaque année, une revalorisation forfaitaire nationale obligatoire fixée par la loi de finances. Pour 2016, la revalorisation nationale des bases a été fixée à 1.8%. 

· Vote les propositions nouvelles du Budget Primitif de l’exercice 2016

	INVESTISSEMENT

Dépenses                                                                                                                 94 226.00
Recettes  

94 226.00
	FONCTIONNEMENT

Dépenses                                                                                                                       113 100.00
Recettes                                                                                                                         113 100,00


	


2016/05    TRANSFERT DE COMPETENCE « CONTRIBUTIONS AU BUDGET DU SDIS »                                          A LA COMMUNAUTE DE COMMUNE ASTARAC ARROS EN GASCOGNE
Le Maire informe le Conseil que dans un alinéa à l’article 1424-35 de l’article 97 de la Loi Notre du 07 Août 2015 il est ouvert la possibilité aux Communes de transférer les contributions au budget du SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) aux EPCI à fiscalité propre créées après la loi du 03 Mai 1996 dont elles sont membres.

Ce transfert peut être effectué dans les conditions prévues à l’article L. 5211-17 du CGCT ; Dans ce cas, la contribution de cet EPCI est déterminée en prenant en compte l’addition des contributions des Communes concernées pour l’exercice précédent le transfert de ces contributions à l’EPCI en question.

Il informe le Conseil Municipal que cette modification concernant le transfert de la compétence « Contribution au budget du SDIS » entrainera, de la part de la C.L.E.C.T. une nouvelle évaluation des charges transférées.

Chaque commune membre de l’EPCI doit maintenant délibérer pour approuver le transfert de cette compétence à la Communauté de Communes ;


Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal,

DECIDE

D’approuver l’attribution de la compétence « Contributions au budget du SDIS » à la Communauté de Communes ASTARAC ARROS EN GASCOGNE  dans les conditions prévues par l’article L 5211-17 du CGCT sur le fondement du cinquième alinéa de l’article L 1424-35 du CGCT dans sa rédaction issue de la loi Notre du 07 Août 2015.

2016/06        APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT EVALUANT PAR COMMUNE  DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION POUR 2016
Le Maire rappelle la délibération 2016-01 du 26 Janvier par laquelle le Conseil Communautaire « ASTARAC ARROS en GASCOGNE » a accepté la possibilité du transfert de compétence SDIS des Communes à la Communauté de Communes et la modification statutaire qui en découle.

Il informe le Conseil Municipal que cette modification concernant la prise de compétence SDIS entraine, de la part de la C.L.E.C.T. une nouvelle évaluation des charges transférées.

Le Maire rappelle que le rôle d’une C.L.E.C.T., créée obligatoirement dans tous les EPCI à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU), est d’évaluer les charges transférées à l’EPCI et de définir les montants des attributions de compensation (Art. 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts).

Enfin, il indique que la Communauté de Communes  a notifié au Conseil Municipal le Rapport de la C.L.E.C.T. du 26/01/16 évaluant le montant 2016, Commune par Commune, des attributions de compensation.  

Chaque commune membre de l’EPCI doit maintenant délibérer pour approuver les montants en question ;


Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal,

DECIDE

· D’approuver le rapport présenté par la CLECT du 26/01/16;

· De valider les montants par Commune définis dans ce rapport et tels que joints en annexe ;

	COMMUNE
	ATTRIBUTIONS COMPENSATION 2015
	COTISATIONS SDIS
	ATTRIBUTIONS COMPENSATION 2016

	BETPLAN
	5 202.00
	3 546.94
	8 748.94


2016/07      REALISATION D’UN PRET DE 30 000€  POUR TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC CONTRACTE AUPRES DE LA CAISSE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL PYRENEES GASCOGNE
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il a contacté la Caisse de Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne, agence de MIRANDE , afin d’obtenir un prêt destiné à financer des travaux d’éclairage public lié au renforcement de la zone ZA, et de l’optimisation de l’éclairage public dans le cadre du projet « TERRITOIRE A ENERGIE POSITIVE A CROISSANCE VERTE » (TEPCV) –( changement des luminaires par des leds),  porté par la communauté de Communes Astarac Arros en Gascogne, d’un montant respectif de :  23 834.84€ (HT) et 7 904.00€ HT et estimatif.

Selon le plan de financement le montant du prêt s’élève à 30 000 €uros.


Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé décrit ci-dessus

DELIBERE

Pour le financement de ses travaux, le Maire est invité à réaliser auprès du Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne de MIRANDE, un emprunt d’un montant de 30 000€ et dont les caractéristiques sont les suivantes :

Montant du prêt : 30 000 €euros
Durée totale du prêt : 10 ans
Périodicité des échéances : annuelle

Taux : 1.19%
Montant de l’échéance constante : 3 199.83€
Frais de dossier : 170.00€

A cet effet, le Conseil Municipal autorise son Maire, à signer le contrat réglant les conditions de ce prêt et la demande de réalisations des fonds.
2016/08      DEMANDE DE REALISATION D’UN PRET DE 50 000€ PAR LE SIVOM MIELAN MARCIAC  POUR DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE SECURITE LE LONG DE L’ENTREE OUEST DU RD 38
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’un dossier de demande de subventions a été déposé par le SIVOM MIELAN MARCIAC concernant le projet de travaux d’aménagement de sécurité le long de l’entrée Ouest de la RD 38 d’un montant  prévisionnel H.T de 109 119.22 €uros.

Pour financer le solde restant à charge, monsieur le maire propose de demander au SIVOM de contracter un prêt de 50 000 €uros, réalisable auprès de la Caisse de Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé décrit ci-dessus,

DELIBERE

Pour le financement de ces travaux de voirie, le Maire est autorisé  à solliciter le SIVOM MIELAN MARCIAC  afin qu’il réalise,  auprès du Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne, un emprunt d’un montant de 50 000€ et dont les caractéristiques sont les suivantes :

Montant du prêt : 50 000 €euros
Durée totale du prêt : 10 ans
Périodicité des échéances : annuelle

Taux : 1.19%
Montant de l’échéance constante estimative : 5 333.06€
Frais de dossier : 170.00€

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 23 h 30

Signatures,




